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L'ASSEMBLEE DES DEPUTES DU PEUPLE

Vu la Constitution;
Vu laRésolutionN° 01/92/ADP du 17Juin 1992 ,

portant validationdu mandatdesDéputés;

A délibéré en sa séance du 17 Mai 1994

et adopté la loi organique dont la teneur suit :

CHAPITRE 1 -DISPOSmONS GENERALES

TIest instituéau BurkinaFaso un organe intercesseurgracieuxentre
l'Administration Publique et les administrés dénommé: Médiateur du Faso.

CHAPITRE fi -STATUT DU MEDIATEUR

Le Médiateur du Faso est une autorité indépendante.Dans la limitede ses
attributions,il ne reçoitd'instructiond'aucune autorité.

Le Médiateurdoit être âgé de quarantecinq (45 ans) au moinsà la date de
nomination,avoirune expérienceprofessionnellede 20 ans au moins,avoir
un sens élevé de la responsabilité,jouir d'une bonne moralitéet avoir une
fermeconsciencede l'idéede bienpublicet de l'intérêtde la nation.

Le Médiateur du Faso est nommé par décret du Président du Faso après
consultationdu PremierMinistre,du Présidentde l'Assembléedes Députés
du Peuple, du Présidentde la Chambredes Représentants et du Président
de la Cour Suprême.

La durée du mandatdu Médiateurdu Faso est de 5 ans non renouvelable.
Nonobstant l'expirationde son mandat ou l'acceptationde sa démission,il
demeureen fonctionjusqu'à ce qu'ilait été remplacé.

TIne peut être mis fin aux fonctions du Médiateur avant l'expirationdu
mandat qu'en cas d'empêchementabsolu ou définitficonstaté par la Cour
Suprêmesaisiepar le Présidentdu Faso.
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Le Médiateur du Faso peut en tout temps démissionneren donnant aVIS
par écrit au Présidentdu Faso.

Le Médiateurdu Faso ne peut être poursuivi,recherché,arrêté, détenuou
jugé en raisondes opinionsqu'ilémet ou des actesqu'ilaccomplitdans
l'exercice de ses fonctions

Le Médiateur du Faso doit s'occuper exclusivement des devoirs de ses
fonctions et ne peut occuper une autre fonction, charge ou emploi sauf
autorisation expresse du Président du Faso.

Pendant la durée de ses fonctions,il ne peut être candidatà quelque
fonctionélectiveque ce soit. S'ilexercaitce mandatavant sa nomination,il
devraitantérieurementà sa prisede fonction,rendre sa démission.

CHAPITRE ID - ATTRIBUTIONS DU MEDIATEUR

Le Médiateur du Faso reçoit les réclamationsrelativesau fonctionnement
des Administrations de l'Etat, des collectivités territoriales, des
établissementspublicset de tout autre organismeinvesti d'une mission de
servicepublic.

TIpeut, à la demande du Président du Faso ou du gouvernement participer à
toute action tendant à l'amélioration du service public ou à toute activité de
conciliation entre l'administration publique et les forces sociales et
professionnelles.

Restent en dehors du domained'activitédu Médiateurdu Faso:

les différendsqui peuvent s'éleverentre les personnesphysiquesou
moralesprivées
les problèmespolitiquesd'ordregénéral;
les procéduresengagéesdevant lajustice ou la dénonciation d'une
décision judiciaire.

CHAPITREIV - SAISINEDUMEDIATEUR

----
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Toute personnephysiqueou moralequi estime,à l'occasiond'une affairela
concernant, qu'un organisme visé à l'article Il n'a pas fonctionné
conformémentà la missionde servicepublicqu'ildoit assurer,peut par une
réclamationindividuelle,demanderpar l'intermédiaired'un élu que l'affaire
soit portée à la connaissancedu Médiateurdu Faso.

La réclamationpeut égalementêtre adresséedirectementau Médiateur.

Le Médiateurpeut se saisird'officede toute questionrelevantde sa
compétencechaquefois qu'ila des motifsraisonnablesde croire qu'une
personneou un groupe de personnesa été léséou peut vraisemblablement
l'êtrepar l'acteou l'omissiond'unorganismepublic.

Le recours au Médiateur du Faso est gratuit; la réclamationdans tous les
cas doit être écrite ; elledoit le cas échéantêtre précédée de démarchesqui
ont mis l'Administrationconcernée en mesure de répondre aux demandes
du réclamant.

La réclamation au Médiateur ne suspend pas les délais de recours
administratifsoujuridictionnels.

CHAPITREV - FONCTIONNEMENTDE L'INSTITUTION

Lorsqu'uneréclamationluiparaitjustifiée,leMédiateurdu Faso fait toutes
les recommandationsqui lui paraissentde nature à régler les difficultésdont
il est saisiet le cas échéanttoutes propositionstendant à améliorerle
fonctionnementde l'organismeconcerné.

Le Médiateur du Faso peut requérir d'être tenu informé des mesures qui
auront été effectivementprisespour remédierà la situationpréjudiciable.A
défaut de réponse satisfaisantedans le délaiqu'ila fixé, il peut en aviserpar
écrit, le Président du Faso et s'il le juge à propos, exposer le cas dans un
rapport spécialou dans son rapport annuel.

Le Médiateur du Faso peut demander à l'autorité compétente d'engager
contre tout agent malfaisantune procédure disciplinaireou, le cas échéant,
de saisird'uneplaintelajuridictionrépressive.

Le Médiateur du Faso ne peut intervenir dans une procédure engagée
devant une juridiction,ni remettre en cause, ni critiquerle bien fondé d'une
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décisionjuridictionnelle,mais a la faculté de faire des recommandationsà
l'organismemisen cause.

Il peut cependant, en cas d'inexécutiond'une décisionde justice passée en
force de chosejugée, enjoindrel'organismemis en cause de s'y conformer
dans un délai qu'il fixe. Si cette injonction n'est pas suivie d'effet, il est
procédé commeprévu à l'article19.

Les Ministres et toutes autorités publiques doivent faciliter la tâche du
Médiateurdu Faso.

Ils sont tenus d'autoriserles agentsplacéssous leurautorité à répondre aux
questionset éventuellementaux convocationsdu Médiateur.

Le Médiateur peut requérir tous les corps de contrôle et d'Inspectionen
vue d'accomplir,dans le cadre de leur compétence, des vérificationset
enquêteset de luicommuniquerles résultatsafférents.

Le Médiateur peut demander au ministre responsable ou à l'autorité
compétente de lui donner communicationde tout document ou dossier
concernantune affaireà propos de laquelleil fait son enquête.Le caractère
confidentieldes pièces dont il demande communicationne peut lui être
opposé, sauf en matièrede secret concernantla défensenationale,la sûreté
de l'Etat, la politiqueextérieureet l'instl1lctionjudiciaire.

En vue d'assurer le respect des dispositions relatives au secret
professionnel,ilveilleà ce qu'aucunementionpermettantl'identificationdes
personnesdont les noms lui auraientété ainsi révélés ne soit faite dans les
documentspubliéssous son autorité.

En vue de remédierà des situationspréjudiciablesconstatéesà l'occasionde
ses interventionset pour éviter leur répétition ou parer à des situations
analogues, le Médiateur du Faso peut attirer l'attentiondu Président du
Faso sur les réformes législatives,réglementairesou administrativesqu'il
juge conformesà l'intérêtgénéral.

Le Médiateur du Faso établit un rapport d'activité chaque année. Ce
rapport est transmis au Président du Faso, au Chef du Gouvernement,
au Président de l'Assembléedes Députés du Peuple, au Président de la
Chambre des Représentants et au Président de la Cour Suprême. Il est
publié et fait l'objet d'une insertion au Journal Officiel.

Les crédits nécessaires à l'accomplissementde la mission du Médiateur
sont inscrits au budget de la Présidence du Faso.

-- -- - -- - - - -- - -
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Le Médiateur n'est pas soumis au contrôle financier du Ministère
chargé des Finances mais présente ses comptes au contrôle à postériori
de la Chambre des Comptes de la Cour Suprême.

CHAPITRE VI - ORGANISATIONDES SERVICESDU
MEDIATEUR

Le siège de la Médiature est fixé à Ouagadougou.
Le Médiateur du Faso nomme ses collaborateurs et met fin à leur
fonction.
L'organisation, le fonctionnement et les attributions des services du
Médiateur seront précisés par décret.

CHAPITRE VII - DISPOSITIONS FINALES

Toute personne qui aura fait ou laissé figurer le nom du Médiateur du
Faso, suivi ou non de l'indicationde sa qualité dans tout document de
propagande ou de publicité, quelle qu'en soit la nature, sera punie d'un
emprisonnement de 3 mois à 3 ans et d'une amende de 100 000 à 500
000 FCFA ou de l'une de ces deux peines seulement.

La présente loi qui abroge toutes dispositions antérieures contraires
notamment l'alinéa 5 de l'article 3 de la loi N°13/93/ADPdu 18 Mai
1993, portant création, attributions, composition et fonctionnement de
l'Inspection Générale d'Etat, sera exécutée comme loi de l'Etat.

Ainsi fait et délibéré en séance publique
à Ouagadougou, le 17Mai 1994

Le PrésidentLe Secrétaire de Séance

---

?

Dr Bommessan Arsène YE/

-- --


